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Avis d’appel public à la concurrence 
Marché de services 

ASSISTANCE A LA CONCEPTION, A L’AMENAGEMENT ET A LA COMMUNICATION DES 
RENCONTRES SUP’ ENTREPRISE 2014 

Section I : Pouvoir adjudicateur 
I. NOM, ADRESSES ET POINT(S) DE CONTACT : 
  Université de La Réunion, 15 avenue René Cassin B.P. 7151, à l'attention de M. le 
président de l'université. Service des achats et des marchés  publics, F-97715 Saint-Denis Messag. 
Cedex 9. 
      
Adresse auprès de laquelle le cahier des charges et les documents complémentaires (y compris des 
documents relatifs à un dialogue compétitif et un système d'acquisition dynamique) peuvent être 
obtenus : 
  Point(s) de contact susmentionné(s) : https://www.marches-publics.gouv.fr référence : 
2014SRSEUR00035   
Section II : Objet du marché 
II.1)   DESCRIPTION 
II.1.1) Intitulé attribué au marché par le pouvoir adjudicateur : 

ASSISTANCE A LA CONCEPTION, A L’AMENAGEMENT ET A LA COMMUNICATION DES 
RENCONTRES SUP’ ENTREPRISE 2014 

 
II.1.2) Type de marché et lieu de livraison de fournitures ou de prestation de services : 
    services 
     
II.1.3) L'avis implique : 
    Un marché public. 
II.1.5) Description succincte du marché ou de l'achat/des achats : 
  La présente consultation concerne l’organisation des Rencontres Sup’Entreprise qui se 
dérouleront dans le cadre d’une manifestation plus globale : Le salon régional de la jeunesse, dans le 
cadre de l’année régionale de la jeunesse et de la réussite.  Cette manifestation aura lieu à la 
Nordev, parc des expositions de Saint-Denis, les 20, 21 et 22 novembre 2014. 

 
. 
II.1.6) Classification CPV (vocabulaire commun pour les marchés publics) : 
     
II.1.8) Division en lots : 
    Division en lots : non 
    
II.1.9) Des variantes seront prises en considération : 
    non 
II.2)   QUANTITÉ OU ÉTENDUE DU MARCHÉ 
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II.2.1) Options : 
     
II.2)   DURÉE DU MARCHÉ OU DÉLAI D'EXÉCUTION : 
      
Section III : Renseignements d'ordre juridique, économique, financier et technique 
 CONDITIONS DE PARTICIPATION 
1) Situation propre des opérateurs économiques, y compris exigences relatives à l'inscription au 
registre du commerce ou de la profession  
2) Capacité économique et financière  
3) Capacité technique 
 
Renseignements et formalités nécessaires pour évaluer si ces exigences sont remplies : les formulaires 
 Formulaire DC1, Lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses co-traitants. (disponible à 
l'adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/DC/daj_dc.htm) 
• Formulaire DC2, Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement. (disponible à 
l'adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/DC/daj_dc.htm) 
• Formulaire DC4, Déclaration de sous-traitance. (disponible à l'adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/DC/daj_dc.htm) 
• S'il s'appuie, pour présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par l'acheteur public. Le candidat doit également 
apporter la preuve que chacun de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens 
nécessaires, pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre 
 
Section IV : Procédure 
IV.1) Type de procédure : 
    Procédure adaptée selon l’article 28 
IV.2)  Critères d'attribution : 
  Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés ci-
dessous : 
 

1- Du Prix 
2- De la qualité, de l’argumentation et de la cohérence de la proposition avec l’ensemble de la 

demande précisée ci-dessus 
3- Des moyens mis en œuvre 
4- De sa capacité à prendre en charge la mission ci-dessus (moyens humains et références dans le 

domaine)  
 
IV.2.1) Une enchère électronique sera effectuée : 
    Non. 
IV.3)   RENSEIGNEMENTS D'ORDRE ADMINISTRATIF 
IV.3.1) Numéro de référence attribué au dossier par le pouvoir adjudicateur : 
    2014SRSEUR00035 
IV.3.2) Publication(s) antérieure(s) concernant le même marché : 
    Non. 
IV.3.3) Conditions d'obtention du cahier des charges et des documents complémentaires ou du 
document descriptif : 
Documents payants : non. 
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Le Dossier de Consultation des Entreprises est mis à la disposition des candidats sur le site : 
https://www.marches-publics.gouv.fr référence : 2014SRSEUR00035 Le cas échéant, il appartient à 
chaque concurrent d'imprimer l'ensemble des pièces constitutives du dossier. Il ne sera remis aucun 
document sur support papier ou support informatique. En application de l'arrêté du 14 décembre 2009 
relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics, les entreprises n'ont 
plus l'obligation de s'identifier sur le profil de l'établissement (retrait anonyme du Dce). Toutefois, nous 
attirons l'attention du candidat sur le fait que l'absence d'identification implique l'impossibilité pour le 
pouvoir adjudicateur de l'alerter sur les éventuelles modifications apportées au DCE en cours de 
consultation. Dématérialisation : l'heure pour la date limite de remise des offres précisées dans l'avis 
d'appel public à la concurrence est indiquée en heure locale alors que sur la plateforme dématérialisée, 
elle est indiquée heure Paris.  
 
IV.3.4) Date limite de réception des offres ou des demandes de participation : 
    30 septembre 2014  – 12H00(heure locale) 
IV.3.5) Langue(s) pouvant être utilisée(s) dans l'offre ou la demande de participation : 
    français. 
IV.3.6) Délai minimum pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre : 
    Durée en jours : 120 (à compter de la date limite de réception des offres). 
 
Section VI : Renseignements complémentaires 
VI.1)   Instance chargée des procédures de recours : 
    Tribunal Administratif de Saint-Denis, 27 rue Félix Guyon BP 2024, 97488 Saint Denis. 
Tél : +262 (0)262924361. E-mail : greffe.ta-saint-denis-de-la-reunion@juradm.fr. Fax : +262 (0 
 
VI.4)  DATE D'ENVOI DU PRÉSENT AVIS : 
    18 septembre 2014 


